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Lyon-Turin : les élus français montent
dans le train de la contestation

«Et si l’évidence du Lyon-Turin 
chère à celles et ceux qui le 
promeuvent n’en était pas 

une ?» «Et si la duperie, plus encore, les 
dommages irréversibles qu’ont occa-
sionnés et continuent d’occasionner les 
différents chantiers en Maurienne et en 
Italie, commençaient  à être trop visibles 
pour ne pas se questionner sur la perti-
nence du projet ?» Ces questions, si el-
les sont posées depuis de nombreuses 
années par les associations environne-
mentales des vallées alpines, se retrou-
vent désormais dans la bouche d’élus et 
de parlementaires français. Conseillers  
régionaux, députés, sénateurs, eurodé-
putés, ils sont de plus en plus nombreux 
à affirmer leur opposition au Lyon-Tu-
rin. Depuis un an environ, il faut dire 
que le sujet n’est plus uniquement sur la 
table des fervents défenseurs des biens 
communs de Vivre et Agir en Maurien-
ne (VAM) et d’autres organisations as-
sociatives et citoyennes.

Dimanche 4 septembre au pied du 
Rocher des Amoureux à Villarodin-
Bourget, devant un peu moins de 300 
personnes, ici habitants et familles issus 
de la Maurienne, là militants associatifs 
de la région, les élus français se succé-
daient au micro, à commencer par 
Gwendoline Delbos-Corfield, eurodé-
putée écologiste depuis 2019, qui expli-
quait : « Je travaille sur les libertés pu-
bliques continuellement, par rapport à 
la Serbie, les Balkans ; je suis rapportrice 
au Parlement européen sur la situation 
en Hongrie, qui est un pays qui va très 
mal : j’ai plus d’informations sur com-
ment est bien ou mal utilisé l’argent des 
fonds européens en Hongrie que sur le 
Lyon-Turin ! L’opacité sur ce dossier est 
incroyable et ce constat est extrême-
ment inquiétant. On ne sait pas pour-
quoi ce projet continue alors que les 
Cours des comptes européenne et fran-
çaise ainsi que d’autres hautes adminis-
trations, notamment en France, ont tou-
jours émis un avis défavo-
rable au projet. On ne sait 
rien quant aux perspecti-
ves de financements : sur le 
papier, il n’y en a aucun cô-
té français. En France, il y a 
un lobby qui s’appelle 
La Transalpine, qui communique à la 
place de la Commission européenne, 
avec peut-être l’agrément de l’État fran-
çais, et qui désinforme, avance des chif-
fres fantaisistes quant à l’argent réelle-
ment alloué au Lyon-Turin ».

Chiffres à l’appui, l’eurodéputée con-
cluait en craignant que « le Lyon-Turin 
ne devienne le pire éléphant blanc de 
l’Union européenne. Alors oui, l’Europe 
a annoncé augmenter sa part de finan-
cement de 40 à 55% mais il faut savoir 
que ça s’inscrit dans un projet qui s’ap-
pelle le Mécanisme pour l’intercon-
nexion en Europe, sur 6 ans, de 2021 à 
2027, avec une enveloppe de 33 mil-
liards d’euros : sur ces 33 milliards, il n’y 
en a que 25 qui sont alloués aux trans-
ports, auxquels il faut en retrancher 11 
qui concernent les pays européens qui 

ont encore besoin d’être soutenu dans 
leur développement, ce qui n’est pas le 
cas de la France et de l’Italie. Les 14 
milliards d’euros restants ne sont évi-
demment pas dédiés au seul Lyon-Tu-
rin : ils concernent tous les projets d’in-
frastructures transfrontaliers et il y en a 
plein. Ils sont ainsi ventilés année après 
année par le biais d’appels à projets et 
pour la première année, le Lyon-Turin a 
réussi à obtenir 10 millions d’euros... 
pour la partie italienne uniquement ! 
Pour une raison qui m’échappe, il y a 
des tas de gens, de politiques, qui se 
taisent sur ce projet, et pourtant on a 
laissé une entreprise publique et un cer-
tain nombre d’autres entrepreneurs pri-
vés commencer des marchés publics et 
bousiller des ressources naturelles, dont 
les sources d’eau... »

« Projet totalement inutile », c’est en 
ces termes que le maire de Grenoble 
introduisait son discours, en espérant 
que les habitants des vallées concer-
nées, dont la Maurienne, « ne voient 

pas leur territoire 
bouffé par un projet 
qui ne concerne ni 
leur intérêt, ni l’inté-
rêt général, mais des 
intérêts privés ». 
Sous les applaudis-

sements, Éric Piolle pointait la pollution 
actuelle de l’air comme « un scandale 
de la même ampleur que celui de 
l’amiante », et espérait « que la gabegie 
du Lyon-Turin s’arrête : il y a des arbitra-
ges à faire, et nous avons des besoins 
urgents ! La Première Ministre n’étant 
pas favorable au projet, nous le savons, 
peut-être est-il l’heure d’avoir le coura-
ge de changer de direction ? » Devan-
çant les éventuels détracteurs de sa pré-
sence à un rassemblement contre un 
projet « dont le tracé ne concerne pas 
directement la ville de Grenoble », le 
premier magistrat de la capitale iséroise 
rappelait que « financièrement, toutes 
les communes situées entre Lyon et Tu-
rin étaient engagées dans une conven-
tion de financement dont Grenoble est 
sortie en 2016. Pour information, on de-

mandait à notre municipalité d’abonder 
financièrement au projet à hauteur 
d’environ 100 millions d’euros… Pour 
vous donner une idée, notre budget an-
nuel est de 240 millions d’euros ! »

Question de l’eau : « c’est notre survie 
qu’on joue ! »

Au-delà des discours politiques, et au 
vu du contexte de réchauffement clima-
tique et de la sécheresse estivale, la 
question de la ressource en eau, et ici de 
sa destruction en l’occurrence, était au 
cœur des plaidoyers en faveur de l’arrêt 
pur et simple du Lyon-Turin, qui plus 
est dans une commune, Villarodin-
Bourget, où des sources ont été taries à 
cause du chantier de la descenderie. 

C’est ce que rappelait Philippe De-
lhomme, coprésident de VAM, récem-
ment interpellé et mis en garde à vue 
pendant 7h à la gendarmerie de Saint-
Jean-de-Maurienne pour avoir, avec 
d’autres, empêcher les camions toupies 
de traverser leur village pour les besoins 
du chantier situé sur la commune. « On 
a franchi un cran, lâché les freins, désor-
mais la désobéissance civile ne nous fait 
plus peur : on se bat pour des causes qui 
sont bien au-dessus de nos personnes », 
confiait l’ancien élu de Villarodin-Bour-
get, ému de voir que l’organisation 
presque improvisée de l’événement 
rencontre autant de succès. «Pour 
exemple, au niveau du forage dit de 
l’autoroute situé à Orelle, profond de 93 
mètres, le débit est passé de 150 litres 
par seconde en décembre 1995 à 3 litres 
par seconde en février 2022 ! Voilà les 
conséquences invisibles des chantiers 
du Lyon-Turin en Maurienne. Aujour-
d’hui c’est notre survie qu’on joue…», 
poursuivait-il.

Si les élus locaux, mis à part les maires 
de Villarodin-Bourget et Presle, 
brillaient par leur absence, des chemi-
nots mauriennais tenaient à rappeler 
que « oui, la ligne actuelle permet un 
report modal immédiat ». Au nom du 
syndicat Sud-Rail et Solidaires, Julien 
Troccaz battait ainsi en brèche l’argu-

ment des promoteurs du Lyon-Turin. 
Loin de prôner l’immobilisme, le chemi-
not appelait de ses vœux « le retour des 
trains de nuit, le retour des TER dans la 
vallée aussi, car ils sont remplacés au-
jourd’hui par des cars : nous avons d’au-
tres alternatives ! » « La ligne est utili-
sée à moins de 20 % de ses capacités », 
rappelait dans la foulée Daniel Ibanez, 
figure de proue de l’opposition au Lyon-
Turin. 

Également présente, la Confédéra-
tion paysanne faisait part de la détresse 
des agriculteurs, notamment en Mau-
rienne, « qui n’osent pas s’afficher pu-
bliquement par peur des pénalités 
qu’ils pourraient avoir dans la poursuite 
de leurs activités agricoles. Et avant de 
vous lire le témoignage de l’un d’entre 
eux, je veux vous parler d’un dénommé 
Éric Vaillaut, qui travaillait pour TELT, 
et qui est aujourd’hui vice-président à la 
communauté de communes Cœur de 
Maurienne Arvan en charge notam-
ment de l’économie et de l’agriculture ! 
Il est aussi vice-président chargé de la 
culture au SPM, et il s’occupe du coup 
des programmes LEADER qui permet-
tent le développement des zones rura-
les et pastorales (avant d’occuper ces 
fonctions, il était en effet chargé des re-
lations avec les collectivités à TELT, 
Ndlr). Le tunnel a de nombreuses en-
trées dans les lieux de pouvoir... », lâ-
chait-il. Enfin, Gabriel Amard, député 
du Rhône issu de la NUPES prévenait : 
« il va falloir rendre des comptes ! Je re-
mercie l’hydrogéologue locale dont je 
ne citerai pas le nom de nous avoir, avec 
d’autres, ouvert les yeux. Ces chantiers 
sont de l’enfumage. Pourquoi les lois sur 
l’eau ne sont pas respectées ? » En ce 
sens, l’élu national réclamait la constitu-
tion d’une commission d’enquête parle-
mentaire par rapport « à ce non-respect 
des lois sur l’eau ». « Nous allons faire la 
lumière sur cet écocide sans précé-
dent », promettait-il sur Twitter le len-
demain, 5 septembre, au moment du 
dépôt de ladite demande de commis-
sion. À suivre, donc.

Guillaume Chaix

Entre 200 et 300 personnes ont pris part au rassemblement contre le Lyon-Turin le 4 septembre dernier à Villarodin-Bourget. De nombreux 
élus de l’échelon local, régional, national et européen ont pris la parole, dont Éric Piolle (à droite), maire de Grenoble, et Gabriel Amard
(4e en partant de la gauche sur la photo de gauche), député, qui a annoncé le dépôt d’une demande de commission d’enquête 
parlementaire par rapport « au non-respect des lois sur l’eau ». Photos : G.C.

« Oui, la ligne actuelle 
permet un report 

modal immédiat », 
assure Julien Troccaz, 

cheminot mauriennais.




